
iipp!) eiii-tille un chaot Rmis liaison,

p, variant il'iine sp-sion A l'aiiirp A c«

ro'nmenceront «Ion une opposition plui éncr-

nlque q l'ille ne l'a fnrnrp ftP. D-tni tout ce

publics A entreprendre, pour que ce loienl lei

plus nécessaire» qui aient la préférence. Car

ivent ce lerunt Jes médiocrité* passionnée»
présomptueuses qui passeront de» lois pour

I SflCiioni de la prnwnce unie dont elles ne
nnattront ni la jurispriutence anlériture, ni la

ndltion sociale, ni les désirs actuel*. Aussi,
ICKialalion indigeMe et précipitée de» dur-
ères années est-elle IjU chaos sans liaison,

ris durée, variant d'une aessjon à l'autre A re
gré que ai ce mal continus avec celui d« la

'dive distribution des stntut». le mépris de la
deviendra général par l'impossibiliié de la

e nrant qu'elle loit changée. Depuis l'i>-

)n la représentation est diminuée de près de
)itié, et les impôts sont plu que n'ijoublés.
!ux qui la demandaient prophétie.', nt pour
e un résultat in»e /se, disa i| qu'elle donnerait
isde force et d'autorité a la représentiition,
niniierait grandement le» dépenses et par là
égarait le commerce du poids des Inxcs qu'il
rtrtit. Prophètes trompeurs et tronn,/é», ont-ils
l'applaudir de lenrsagncité ? Leur commerce
-il hien mieux encouragé, bien plui brillant
is la protection du tarif de dix à vingt p»ur
nt, que sous celle du tarif de deux A dix pour
nt î

Comment sa fait-il donc qu'un acte qui a fait

mal A tout le monde, A ceux qui l'ont de-
inilé, A ceux qui l'ont repoussé ; contre le-
el le blâme et le méctmti-ntement sont uni-
rsels dans le Bas-Canada, ne trouve pas
ns l'enceinte législative une voix, une seule
ix qui fasse écho aux plaintes presqii'inees.
rites qui sont entendues au dehors. C'est
e quelques hommes sous tous autres rapports
lin grand mérite, le» lib°raux du Haut-Ca-
da avec qui ceux du BasCannda doivent
lir de concert, réduits au désespoir par les
ustices de la faction tory, du family corn-
et, se sont trompés, ont demandé l'inler
ntion du parlement anglaisi en faveur de cette
aie Union : imaginant qu'ils l'obtiendraient
des Conditions équitable», et que réunis aux
trioiesdu Bas.Canada, ils assureraient A la
ovince unie un go ivernem^nt juste cl libé-

I tel que le» piovinces séparées ne l'avaient
iiiiis connu.

Sous l'angoisse de lears souffrances, ils ou-
aienl c« principe de stricte morale, de ne
s faire à autrui ce que nous ne voudrioUN pas
e l'on fit contre nous. Contrairement A nos
lUx qu'ils n'ignoraient pas, ils demamlèrent
une puissance dont ^intervention n'avait
nais ou lieu que pour diminuer les libertés
toniales, qu''ell9 voulût bien aggrandir les
irs. Ils ont été trompés dans leur a. tente,
on s'est appuyé de leur demande pour inler-
iiir, mais l'on n'a pris conseil que des pré-
ntions aristocratiq les anglaises pour ré>i;ler

traite m^-sure de liberté restreinte qu'on leur
corderait. Ces vieilles sociétés européennes
rissées de monopo'es politiques en faveur
m petit nombre de privilégiés, entourés par
im'nense m ijoriié de prolétaires, ont des

ijugés à coup sûr, de» besoins peut être de
ivernements absolus ou aristocratiques foi te-
int constitués. Dans la jeune Amérique, où
populations entières peuvent être proprié-

res, où les substitutions n'ont pas établi de
tunes héréditaires, où chacun nommence la
nnn et aT.^c un travail modéré peut s'as-
rer une médiocre aisance, l'on a des instincts
dfs besoins d'institutions démocratiques.

1 là l'enseignement, que l'on doit toujours
lindre et ne jamais demander l'intervention
la métropole. L'histoire des treize colonies
larées leur donnait les avertissements les
19 clairs sur les dangers de leur démarche.
Sanmoins eux seuls (jnnnais les tories) pour-
it et voudront nous aider A faire cesser nos
nmunes misères, dès qu'ils auront reconnu
déoeplion pratiquée contra eux. Ils ont cru
bonne foi que le gouvernement responsable
nnerait tous les mômes avantages que nous
srchions à obtenir par la demande da deux
imbres électives.

Pour faire cette demande nous avions l'ex-
iple de quelques-unes des anciennes co-
iiu8, dont les heureux et libres citoyen*
reçurent Jamais un gouverneur d'Angle-

re, mais îea éluroal tous, oiiisi que |et

Si de nouveau un gouverneur, par lui-mbme
uu par le conseil législatif dont il reste toujours
le m.itlre, cherchait A entraver loi meaurei
libérales qu'ils auraient proposées, alors ils

<eront un peu plus tard que moi désillusionnés

sur la valeur de» dépêche» de Lord Ruasrll, et

commenceront alor» une opposition plu* éner-
gique q l'elle ne l'a encore été. Dans tout ce
qu'ils ont fait en Ch^imbra, danu le» conditions
qu'ils ont mis»s A leur entrée dnn» le ministère,
dans la noble désintéressement avec lequel ils

ont remis leurs charge», je le» approuve. Je
suis Nurpris et affligé du modérantisme qui les

» empêché de reprendre la considération d'au-
'unes i\t!s mesures qu'il» avaient approuvées
en 1834, empêché de jamais agiter la ipiestion

du rappel de l'acte d'Union. Ils sont gênés
parla nécessité de ménager les libéraux du
Haut-Canada qui ne peuvent si farilemeni re-

conniitlre qu'ils sont toinli-s dans une erreur
futaie tant qu'ils nourriront lo plus minrecspnir
de faire fonctionner avantageusement le gou
vernemenl responsable. Tonte division entre
les libéraux de toute nuance doit être soigneu-
sement évitée, et c'est pour cela que je d«ii

hésiter à me rendre à votre invitatior» sponta-

née de rentrer dans la vie pu1)lii|ue. L'on no
peut rien de plus honorable pour moi que votre

démarche, et j'ajoute, rien de plus consolant
après le deuil intarissable que nous ressentons

de l'incendie et de la dérastation d» tant de por-

tions du pays,de l'exécution sanglante.de l'exil,

de la déportation, de la ruine et des souffran-

ce* d'après des sentences militaires illégales

d'un si grand nombre de nos concitoyens les

plus chers et les plt.s respectés, que cette ma
nifestation de votre part qui prouve que vous
êtes demeurés les mêmes hommes politiques

qne vous étiez en 1834, et que vous croyez
que j> suis demeuré le même que j'étais au
jour de notre séparation forcée, inébranlable-

ment attaché aux réformes que je demandais
alors après trente ans d'études politiques les

plus assidues dont j'ai été capable.

Je ne crois pas qu'aucun de ceux qui le» ont

votées avec moi, comme moi librement et vo-
lontairement aient cessé de regarder cette épo-

que, comme l'une des plus honorables «le leur

vie publique, qu'ils nient lépudié a'icune des
doctrines qu'ils professèrent, qu'ils aient re-

noncé 1^ aucune des réformes qu'ils sollicitè-

rent. Ils se rapetisseraient trop, que d'attri-

buer A l'inf! enee de quciqu'autre homme que
ee fût, aucune des déterminations qu'ils ont
prises et qu'approuvèrent la majorité de leur

concitoyens. Ils ont pu juger prudent d'ajour-

ner la considération des réformes demandées
par la crainte d'aliéner de la bonne cause quel-
ques membres et grand nombre de concitoyens,
autrefois tories et consci(!ncieusoment passés

depuis dans les rangs réformistes, et surtout

par la crainte de blesser In section libérale

des jeprésentants du Haut Canada. Mais ils

n'ont sans doute pas renoncé A l'espoir d'ob-
tenir, ni A la volonté de demander d'amples
réformes au premier moment qu'ils jugeront

fa vorable.

Tout ce qui nous le» donnera, dans quelque
arrangement politiqu3 que ce soit, nous est

bon. Puisque lu majorité des représentants
veut encore essayer d'une combinai.son qui a

été si inefficace depliis quatre ans, réunissons-
nous A cette majorité

;
que nul dissentiment ne

trouble l'unité de leurs efforts. C'est paice
qu'en approuvant leur action et leirs réformes
projetées, je ne puis également applaudira leur

silence, que je vous déclare honnêtement que
je ne crois jins qu'il soit utile pour vous ni

convenable pour moi de rentrer dans la vie
publique, dans un moment où le plus (iranil

nombre de ceux qui l'ont suivie avec courage
et constance tandis que huit ans de séjour sur

la terre étrangère m'en ont séparé, pensent
qu'ils ne doivent pas encore désespérer du
fontionnement utile du gouvernement respon-
sable. Pui;sent-ils ne pas se tromper. Puis-
sent-ils réussir

;
personne ne lec applaudira

plus sincèrement que moi. Ils pensent que
le jour n'est pas venu où ils (Toivent se re-

porter à 1836, et redemander dès aujourd'hui

|

nmoiléri». Ds» entreprise» d'utilité publiqut

qui sont audessu* de» facultés d'individu» doi.

vent souvent être encouragée» par l'état ; mai»
qu'alor* la science et la conseience, l'intégriti

et le »«voir, donnent d'avance dea mtimation»
«orrecle» delà nature et de la valeut des travaux
public» A entreprendre, pour que ce (oient le*

plus nécessaires qui aient la préférence. Car
tonte absorption de capital dans une entrepriie

folle, en supprime d'utiles.

Quant A la liberté du commerce, à celle de
In navigation du Si. Laurent, je les souhaite
et les appuie de tous me» vœux. Disciple dii
ma première jeunesse de l'école d'Adam Sinilb,

et de tout temps ennemi de tout monopole el

privilège, politique ou commercial, ie ne veux
pas qu'une industrie ou une classe de citoyen*

soit surchargée au profit d'autres classe» et

d'autres industries. L'impôt ne doit être que
le minimum de ce qu'il faut recevoir de toui

et chaque citoyen, proportionnellement A sa

fortune el A ses consommation!,, pour fournir

Hux justes dépenses d'un gouvernement éco-
nome el strictement surveillé.

J'ai parlé des réformes constitutionnelle» avec
plus de détail et d'ardeur que des amélioretiona

matérielles, parce qu'elles sont d'un ordre plu*

élevé
,
parce qu'il faut de libres institutions po-

liliques.éminemment protectricesde la propriété

de chacun, pour faire aimer le travail qui mo-
ralise et enrichit les nations et leur donne les

moyens de multiplier ce» améliorations maté-
rielles, comme le prouve leur développement
prodigieusement rapide chez nos actifs et in-

dustrieux voisins
;
parce que d'autres enfin, ne

vous en entretiennent pas assez ; parce que le»

amélioration» matérielles sont d'ailleurs A l'or-

dre du jour, qu'il n'y a nul désaccord quant A
convenir de leur puissante efflcacité A promou-
voir le bien-être des sociétés qui les facilitent.

Enfin je terminerai par m'entrelenir avec
vous d'un sujet qui ne le cède en importance A
pas un de ceux qui ont déjA été iraiiés, celui

de l'éducation populaire la plus générale pos-

sible. Dans l'état avancé de la civilisation

moderne, le prêtre, le joge et le malire d'école,

sont les fonctionnaires qui contribuent le

mieux, le plus et A moins de frais, au maintien
de l'ordre dans la so;-iété, qui de jour en jour,

A mesure que l'instruction est plus répandue,
est pins aisément gouvernée par la raison, plue,

diflficilemenl gouvernée par la force brutale,

par la force arm^e. Plus vous payerez de
maîtres d'écoles, inoins vous payerez d'hom-
mes de police et de soldats, et dans le civil,

Vous nurez des fonclioniiairns plus éclairés et

moins payés, A mesure qu'il y en aura un plni

Krand nombre que l'insiruction aura qualitiéa.

La compétition réduira les salaires Les go>i-

vernemens à bon marché ne peuvent se trouver

que lA où il y a beauroup de bons maîtres

d'écoles. Il n'y a pas d'argent mieux employé
qu'A cette utile dépense, en vue de s'en épar-
gner beaucoup d'inuiiles.

Vous ne doutez pas ()u'un riche qui voit un
pauvre souffrant de la faim, ne soit obligé de
lui donner la nourriture qui calmera sa souf-

france. . Mais l'esprit n ses besoins comme le

corps a les siens. L'nn remplirait mal se»

devoirs d'homme si l'on n'aidait qu'aux seul»

besoins du corps, sans jamais venir en aide A
ceux de l'esprit. Oh! puissent ceux qui ont
le tort d'êtreTiidifférents A l'enseignement gé-
néral, se donner le plaisir de voy ger aux Etats-
Unis, d'y voir combien les 'cultivateurs y sont

aénéralemeni plus A l'aise qu'ici ; combien sur

de mauvaises terres, ils recueillent plus que nous
sur de bonnes

;
pourquoi leurs terres pins mai-

gres se vendent dix fois plus cher que nos terres

plus grasses, |is entenilront une réponse uni-

forme ; nous le devons A notre b(m gouverne-
uieiit et A nos bonnes écn es. Ils reviendraient

de leur prninenaile changés et convaincus ; amis
ar'Iens des bonnes' éco es et du bon gouverne-
ment.

Je suis. Messieurs les Elecif_f»,

avec le plus profond respect

Votre obéi.ssiint Serviteur,

MoNTRëâL, Ddcembre 1847.


